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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 13/04/2017          5 112,69
DOW JONES 13/04/2017        20 624,53

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957
1,0605                 1USD = 618,536 1 USD 640,184                                                        
1,4114                 1CAD = 464,756       1 CAD                488,999      

116,2200                 1JPY  = 5,644 100 JPY 586,918
0,8484                 1GBP = 773,169 1 GBP 806,665
1,0678                 1CHF = 614,307 100 CHF 64 303,62
14,5185                 1ZAR = 45,181 100 ZAR 4 698,25
10,7001                 1MAD =                           61,304 1 MAD                   63,75
7,3090                 1CNY = 89,746 1CNY 92,44

109,7300                 1KES = 5,978 1KES 6,16
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
13 Avril 2017: 56,36

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 13/04/2017

SUITE à la flambée desprix observée dans les dif-férents marchés de la capi-tale et de l'intérieur dupays sur les produits depremière nécessité et quiserait imputable, d'aprèscertains opérateurs écono-mique, à l'entrée en vi-gueur de la taxe sur laContribution spéciale desolidarité (CSS), le 15 marsdernier, le ministre délé-gué à l’Economie, NoëlMboumba a convoqué uneréunion, hier à l'immeubleArambo, avec les responsa-bles du secteur portuaireafin de faire le point decette inflation “injustifié” . Les représentants des so-ciétés et administrations

suivantes: l'Oprag, l'Agasa,la Douane, la Direction dela politique fiscale( DGPF),leu CGC et les Impôts ontrépondu présents à cetterencontre. Mais pas laSTCG, en dépit du fait quela présence de toutes lesentités était jugée plus quenécessaire par la tutelle. 

D'entrée de jeu, le ministreNoël Mboumba a tenu àclarifier la position du gou-vernement à propos de lamise en place de la CSS. " Aujourdhui, le gouverne-
ment est accusé à tort. Et
pourtant celui-ci est garant
du maintien du pouvoir
d'achat raisonnable au

Gabon. C'est une volonté
ferme du chef de l'Etat, Ali
Bongo Ondimba. Il n'est pas
question donc que les opé-
rateurs économiques profi-
tent de la taxe de
contribution spéciale de so-
lidarité prévue pour soute-
nir la Cnamgs, pour se faire
des marges. Non!  Cette

contribution ne concernant
pas ces produits. Il devait
donc avoir un impact nul
sur ces derniers”, a-t-il sou-ligné.Ainsi l'information selonlaquelle l'augmentationdes produits sur le marchéserait due à cette taxe desolidarité est “erronée", a

insisté le ministre." Il n'est pas question au-
jourd'hui, avec la mise en
place de la CSS, qu'il y ait un
impact sur le consomma-
teur final. Si les opérateurs
privés du secteur portuaire
avaient fait l'effort de bais-
ser de 25% leur prix de re-
vient au niveau de ces
produits, aujourd'hui, l'im-
pact de la mise en place de
la CSS devait être néant sur
le consommateur final et
c'est ce que nous recher-
chons. Et nous veillerons, en
tant que gouvernement, à
ce que ces opérateurs puis-
sent diminuer comme cela
leur avait été demandé, de
baisser de 25% car il n'est
pas question aujourd'hui de
grignoter sur le pouvoir
d'achat des Gabonais”, aprévenu le ministre délé-gué.

Les opérateurs portuaires à l'index !
Hausse injustifiée des prix 

F.A.
Libreville/Gabon

Le ministre délégué à l'Economie, Noël Mboumba : " il faut que les opérateurs privés du secteur portuaire dimi-
nuent leur prix de revient de 25% tel que cela avait été défini ". Photo de droite : Une vue des participants à la

réunion d'urgence avec les responsables du secteur portuaire.
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LE braconnage, la crimina-lité et le commerce illégalde la faune constituent lesmenaces les plus sérieusesqui pèsent sur les popula-tions animales. Des études récentes ontmontré que le commerceillicite de la faune sauvageest l’une des cinq écono-mies illicites les plus lucra-tives au monde avec unevaleur estimée entre 50 et150 milliards de dollarspar an.Afin de combattre ce fléau,le WWF Gabon a organisé,du 11 au 12 avril 2017, àl’hôtel Méridien Ré-Ndama, un atelierd’échange et de réflexionen vue de l’harmonisationet de la coordination des

initiatives nationales degestion durable de lafaune. L’objectif de cette rencon-tre est de faire un état deslieux de la situation ac-tuelle liée à la lutte contrele braconnage, la crimina-lité et le commerce illégaldes ressources fauniquesainsi que leurs enjeux afin

d’identifier les principaleslacunes et proposer desmesures d’ajustement.Pour les participants, il estquestion de mener une ré-flexion profonde sur lespolitiques, les stratégies etenjeux au niveau mondial,régional et national, pourlesquelles le Gabon est par-tie prenante .

Mais, il s'agira aussi d'iden-tifier et de répertorier lesprogrammes en cours etdes sites dans le cadre de lalutte contre le braconnageà travers chacun des six pi-liers de l’approche «Bra-
connage Zéro» ; Etégalement d'évaluer lesforces et faiblesses dans lamise en œuvre du proces-

sus de lutte contre le bra-connage afin de proposerdes mesures d'ajustement.Le secrétaire général duministère de l’économieForestière, de la Pêche etde l’Environnement,chargé de la protection etde la gestion durable desécosystèmes, AthanaseNtanga Ayoungou, a rap-

pelé aux participants l’en-gagement du gouverne-ment à renforcer lesmoyens de lutte contre cephénomène qui tend à sedévelopper au point deconstituer une véritablemenace pour la faune ga-bonaise. « Lorsque nous parlons de
braconnage, de protection
de la biodiversité et du tra-
fic des produits de faune,
nous parlons désormais de
sécurité nationale. Parce
que le braconnage est doré-
navant le fait de criminels
professionnels, bien organi-
sés qui volent et vendent des
ressources nationales ir-
remplaçables. Les bracon-
niers ont montré qu’ils sont
des adeptes du blanchiment
d’argent et du contourne-
ment des contrôles à l’ex-
portation», a indiqué leSecrétaire général.

Faire un état des lieux de la criminalité et du commerce illégal 
Gestion durable de la faune

JM
Libreville/ Gabon

Le SG du ministère en charge des forêts ouvrant les travaux de l'atelier consacré aux initiatives nationales de
gestion durable de la faune. Photo de droite : Séance photo pour les participants.
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EN dépit d’une politique vo-lontariste de promotion desa faune et de sa flore, leGabon n’est pas encore unedestination de choix enAfrique francophone pourles touristes étrangers.

Selon le classement duForum économique mondialrendu public le 6 avril der-nier sur la compétitivité tou-ristique des pays à l’échellemondiale, le Gabon ne seclasse qu’au 20e rang afri-cain sur 34 pays.Selon plusieurs profession-nels, de nombreux handi-caps ne cessent d’obérer lacroissance de ce secteur

pourtant promoteur. Il s’agit notamment des dif-ficultés liées à l’absence d’in-frastructures routières, lecoût élevé de l’offre de com-pagnie aérienne, la mau-vaise qualité des structureshôtelières pour ne citer queces cas. Résultat : Le secteurtouristique ne contribuequ’à 3% du PIN national.Sur le plan continental,

l’Afrique du Sud (53è auplan mondial) arrive en pre-mière position devant l’IleMaurice (55è), le Maroc(65e), l’Egypte (74e), leKenya (80e), la Namibie(82e), le Cap Vert (83e), leBotswana (85e), la Tunisie(87e).La Tanzanie (91e à l’échellemondiale) vient boucler leTop 10 africain. A l’échelle

planétaire, l’Espagne seplace en tête du classementsuivie de la France et de l’Al-lemagne.Le Forum économique mon-dial a pris en compte 16 cri-tères pour établir ceclassement 2017 en rapportavec la compétitivité touris-tique des pays.Ces indicateurs de perfor-mance portent sur la sécu-

rité, la santé et l’hygiène,l’ouverture sur l’étranger, lavalorisation des ressourcesnaturelles, l’environnementdurable, les ressources cul-turelles, le marketing touris-tique, le niveau des prix, lesressources humaines quali-fiées, les infrastructuresroutières et aéroportuaireset les services touristiques.

Le Gabon au 20e rang africain
Classement sur la compétitivité touristique des pays

MSM
Libreville/Gabon


